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CONVENTION 1 POUR LA PROTECTION DE LA MER MÉDITER 
RANÉE CONTRE LA POLLUTION

Les Parties contractantes,
Conscientes de la valeur économique, sociale et culturelle du milieu marin de la 

zone de la mer Méditerranée et de son importance pour la santé,
Pleinement conscientes qu'il leur incombe de préserver ce patrimoine commun 

dans l'intérêt des générations présentes et futures,
Reconnaissant que la pollution fait peser une menace sur le milieu marin, son 

équilibre écologique, ses ressources et ses utilisations légitimes,
Tenant compte des caractéristiques hydrographiques et écologiques spéciales de 

la zone de la mer Méditerranée et de sa vulnérabilité particulière à la pollution,
Notant que, malgré les progrès réalisés, les conventions internationales existant 

en la matière ne s'appliquent pas à tous les aspects et à toutes les sources de la pollu 
tion du milieu marin et ne répondent pas entièrement aux besoins spéciaux de la zone 
de la mer Méditerranée,

Appréciant pleinement la nécessité d'une coopération étroite entre les Etats et les 
organisations internationales concernées, dans le cadre d'un vaste ensemble de 
mesures concertées à l'échelon régional, pour protéger et améliorer le milieu marin de 
la zone de la mer Méditerranée,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier. CHAMP D'APPLICATION GÉOGRAPHIQUE
1. Aux fins de la présente Convention, la zone de la mer Méditerranée désigne 

les eaux maritimes de la Méditerranée proprement dite et des golfes et mers qu'elle 
comprend, la limite occidentale étant le méridien qui passe par le phare du cap 
Spartel, à l'entrée du détroit de Gibraltar, et la limite orientale étant constituée par la

1 Entré en vigueur à l'égard des Etats indiqués ci-après le 12 février 1978, date de l'entrée en vigueur des protocoles 
annexes, soit le trentième jour à compter de la date du dépôt auprès du Gouvernement espagnol de six instruments de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion par les Parties visées à l'article 24, conformément aux para 
graphes 1 et 3 de l'article 27 :

Date du dépôt de 
l'instrument de ratification, 
d'acceptation (A), d'appro-

Etat bation (AA) ou d'adhésion (a) 
Espagne .................. 17 décembre 1976
Tunisie .................... 30 juillet 1977
Monaco .................... 20 septembre 1977

Date du dépôt de 
l'instrument de ratification, 
d'acceptation (A), d'appro-

Etat bation (AA) ou d'adhésion (a) 
Liban ...................... 8 novembre 1977 a
Malte ...................... 30 décembre 1977
Yougoslavie ................ 13 janvier 1978

Par la suite, la Convention est entrée en vigueur à l'égard de tout Etat ou de tout groupement économique régional 
visés à l'article 24 le trentième jour après le dépôt auprès du Gouvernement espagnol de l'instrument de ratification, d'ac 
ceptation (A), d'approbation (AA) ou d'adhésion (a), conformément au paragraphe 3 de l'article 27 :

Date de dépôt de l'instrument de
Etat ratification ou d'approbation (AA) 
Israël .............................................. 3 mars 1978

(Avec effet au 2 avril 1978.) 
France* ............................................ 11 mars 1978 AA

(Avec effet au 10 avril 1978.) 
Communauté économique européenne .................. 16 mars 1978 AA

(Avec effet au 15 avril 1978.)
* Pour le texte de la réserve formulée lors de l'approbation, voir p. 80 du présent volume.
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limite méridionale du détroit des Dardanelles, entre les phares de Mehemetcik et de 
Kumkale.

2. Sauf disposition contraire de l'un quelconque des protocoles relatifs à la 
présente Convention, la zone de la mer Méditerranée ne comprend pas les eaux in 
térieures des Parties contractantes.

Article 2. DÉFINITIONS
Aux fins de la présente Convention :
a) On entend par « pollution» l'introduction directe ou indirecte, par l'homme, 

de substances ou d'énergie dans le milieu marin, lorsqu'elle a des effets nuisibles tels 
que dommages aux ressources biologiques, risques pour la santé de l'homme, en 
traves aux activités maritimes y compris la pêche, altération de la qualité de l'eau de 
mer du point de vue de son utilisation, et dégradation des valeurs d'agrément;

ô) On entend par « Organisation » l'organisme chargé d'assurer les fonctions de 
secrétariat en vertu de l'article 13 de la présente Convention.

Article 3. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1. Les Parties contractantes peuvent conclure des accords bilatéraux ou multi 

latéraux, y compris des accords régionaux ou sous-régionaux, pour la protection du 
milieu marin de la zone de la mer Méditerranée contre la pollution, sous réserve que 
de tels accords soient compatibles avec la présente Convention et conformes au droit 
international. Copie de ces accords sera communiquée à l'Organisation.

2. Aucune disposition de la présente Convention ne peut porter atteinte à la 
codification et à l'élaboration du droit de la mer par la Conférence des Nations Unies 
sur le droit de la mer convoquée en vertu de la résolution 2750 C (XXV) 1 de l'Assem 
blée générale des Nations Unies, ni aux revendications ou positions juridiques 
présentes ou futures de tout Etat touchant le droit de la mer et la nature et l'étendue 
de la juridiction de l'Etat riverain et de l'Etat du pavillon.

Article 4. ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX
1. Les Parties contractantes prennent individuellement ou conjointement 

toutes mesures appropriées conformes aux dispositions de la présente Convention et 
des protocoles en vigueur auxquels elles sont parties pour prévenir, réduire et com 
battre la pollution dans la zone de la mer Méditerranée et pour protéger et améliorer 
le milieu marin dans cette zone.

2. Les Parties contractantes coopèrent en vue d'élaborer et d'adopter, en plus 
des protocoles ouverts à la signature en même temps que la présente Convention, des 
protocoles additionnels prescrivant des mesures, des procédures et des normes 
convenues en vue d'assurer l'application de la Convention.

3. Les Parties contractantes s'engagent en outre à promouvoir, dans le cadre 
des organismes internationaux qu'elles considèrent comme qualifiés, des mesures 
concernant la protection du milieu marin dans la zone de la mer Méditerranée contre 
tous les types et sources de pollution.

1 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-cinquième session, Supplément no 28 (A/8028), 
p. 28.
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Article 5. POLLUTION DUE AUX OPÉRATIONS D'IMMERSION
EFFECTUÉES PAR LES NAVIRES ET AÉRONEFS

Les Parties contractantes prennent toutes mesures appropriées pour prévenir et 
réduire la pollution de la zone de la mer Méditerranée due aux opérations d'immer 
sion effectuées par les navires et les aéronefs.

Article 6. POLLUTION PAR LES NAVIRES
Les Parties contractantes prennent toutes mesures conformes au droit interna 

tional pour prévenir, réduire et combattre la pollution de la zone de la mer Méditer 
ranée causée par les rejets des navires et pour assurer la mise en œuvre effective, dans 
cette zone, des règles généralement admises sur le plan international relatives à la 
lutte contre ce type de pollution.

Article 7. POLLUTION RÉSULTANT DE L'EXPLORATION ET DE L'EXPLOITATION
DU PLATEAU CONTINENTAL, DU FOND DE LA MER ET DE SON SOUS-SOL

Les Parties contractantes prennent toutes mesures appropriées pour prévenir, 
réduire et combattre la pollution de la zone de la mer Méditerranée résultant de 
l'exploration et de l'exploitation du plateau continental, du fond de la mer et de son 
sous-sol.

Article 8. POLLUTION D'ORIGINE TELLURIQUE
Les Parties contractantes prennent toutes mesures appropriées pour prévenir, 

réduire et combattre la pollution de la zone de la mer Méditerranée due aux déverse 
ments par les fleuves, les établissements côtiers ou les émissaires, ou émanant de toute 
autre source située sur leur territoire.

Article 9. COOPÉRATION EN CAS DE POLLUTION
RÉSULTANT D'UNE SITUATION CRITIQUE

1. Les Parties contractantes coopèrent pour prendre les dispositions néces 
saires en cas de situation critique génératrice de pollution dans la zone de la mer Mé 
diterranée, quelles que soient les causes de cette situation critique, et pour réduire ou 
éliminer les dommages qui en résultent.

2. Toute Partie contractante ayant connaissance d'une situation critique géné 
ratrice de pollution dans la zone de la mer Méditerranée informe sans délai l'Organi 
sation ainsi que, par l'intermédiaire de l'Organisation ou directement, toute Partie 
contractante qui pourrait être affectée par une telle situation critique.

Article 10. SURVEILLANCE CONTINUE DE LA POLLUTION
1. Les Parties contractantes s'efforcent d'instaurer, en étroite coopération avec 

les organismes internationaux qu'elles considèrent comme qualifiés, des programmes 
complémentaires ou communs de surveillance continue de la pollution dans la zone 
de la mer Méditerranée, y compris, le cas échéant, des programmes bilatéraux ou 
multilatéraux, et s'efforcent d'instituer dans cette zone un système de surveillance 
continue de la pollution.

2. A cette fin, les Parties contractantes désignent les autorités chargées d'as 
surer la surveillance continue de la pollution dans les zones relevant de leur juridic 
tion nationale et participent, autant que faire se peut, à des arrangements internatio 
naux pour la surveillance continue de la pollution dans les zones situées au-delà des 
limites de leur juridiction nationale.
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3. Les Parties contractantes s'engagent à coopérer pour élaborer, adopter et 
mettre en œuvre les annexes à la présente Convention qui peuvent être requises pour 
prescrire des procédures et des normes communes en vue de la surveillance continue 
de la pollution.

Article 11. COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE
1. Les Parties contractantes s'engagent, dans la mesure du possible, à coopérer 

directement ou, s'il y a lieu, par l'entremise d'organisations régionales ou autres orga 
nisations internationales qualifiées dans les domaines de la science et de la technolo 
gie, ainsi qu'à échanger des données et autres renseignements d'ordre scientifique, 
aux fins de la réalisation des objectifs de la présente Convention.

2. Les Parties contractantes s'engagent, dans la mesure du possible, à promou 
voir et à coordonner leurs programmes nationaux de recherche concernant tous les 
types de pollution du milieu marin dans la zone de la mer Méditerranée et à coopérer 
pour instaurer et mettre en œuvre des programmes régionaux et autres programmes 
internationaux de recherche aux fins de la réalisation des objectifs de la présente 
Convention.

3. Les Parties contractantes s'engagent à coopérer pour fournir une assistance 
technique et d'autres formes possibles d'assistance dans les domaines en rapport avec 
la pollution du milieu marin, en accordant la priorité aux besoins spéciaux des pays 
en voie de développement de la région méditerranéenne.

Article 12. RESPONSABILITÉ ET RÉPARATION DES DOMMAGES
Les Parties contractantes s'engagent à coopérer aussitôt que possible pour éla 

borer et adopter des procédures appropriées concernant la détermination des respon 
sabilités et la réparation des dommages résultant de la pollution du milieu marin en 
violation des dispositions de la présente Convention et des protocoles applicables.

Article 13. ARRANGEMENTS DE CARACTÈRE INSTITUTIONNEL
Les Parties contractantes désignent le Programme des Nations Unies pour l'en 

vironnement pour assurer les fonctions de secrétariat ci-après : 
i) Convoquer et préparer les réunions des Parties contractantes et les conférences

prévues aux articles 14, 15 et 16; 
ii) Communiquer aux Parties contractantes les notifications, rapports et autres

renseignements reçus en conformité des articles 3, 9 et 20;
iii) Examiner les demandes de renseignements et les informations émanant des Par 

ties contractantes et consulter lesdites Parties sur les questions reltives à la pré 
sente Convention, à ses protocoles et à ses annexes;

iv) Accomplir les fonctions qui lui sont confiées en vertu des protocoles à la pré 
sente Convention;

v) Accomplir toutes autres fonctions qui lui sont confiées, le cas échéant, par les 
Parties contractantes;

vi) Assurer la coordination nécessaire avec d'autres organismes internationaux que 
les Parties contractantes considèrent comme qualifiés et prendre notamment les 
dispositions administratives requises, le cas échéant, pour s'acquitter efficace 
ment des fonctions de secrétariat.
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Article 14. RÉUNIONS DES PARTIES CONTRACTANTES
1. Les Parties contractantes tiennent une réunion ordinaire tous les deux ans 

et, chaque fois qu'elles le jugent nécessaire, des réunions extraordinaires à la 
demande de l'Organisation ou à la demande d'une Partie contractante, à condition 
que ces demandes soient appuyées par au moins deux Parties contractantes.

2. Les réunions des Parties contractantes ont pour objet de veiller à l'applica 
tion de la présente Convention et des protocoles et, en particulier : 

i) De procéder à un examen général des inventaires établis par les Parties contrac 
tantes et par les organismes internationaux qualifiés sur l'état de la pollution 
marine et sur ses effets dans la zone de la mer Méditerranée; 

ii) D'étudier les rapports soumis par les Parties contractantes conformément à l'ar 
ticle 20;

iii) D'adopter, de réviser et d'amender, le cas échéant, conformément à la pro 
cédure établie à l'article 17, les annexes à la présente Convention et aux proto 
coles;

iv) De faire des recommandations concernant l'adoption de protocoles addition 
nels ou d'amendements à la présente Convention ou aux protocoles, conformé 
ment aux dispositions des articles 15 et 16;

v) De constituer, le cas échéant, des groupes de travail chargés d'examiner toute 
question en rapport avec la présente Convention et les protocoles et annexes; 

vi) D'étudier et de mettre en œuvre toute mesure supplémentaire requise, le cas 
échéant, pour la réalisation des objectifs de la présente Convention et des proto 
coles.

Article 15. ADOPTION DE PROTOCOLES ADDITIONNELS
1. Les Parties contractantes, au cours d'une conférence diplomatique, peuvent 

adopter des protocoles additionnels à la présente Convention, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 4.

2. Une conférence diplomatique en vue de l'adoption de protocoles addition 
nels est convoquée par l'Organisation si les deux tiers des Parties contractantes en 
font la demande.

3. En attendant l'entrée en vigueur de la présente Convention, l'Organisation 
peut, après avoir consulté les signataires de la présente Convention, convoquer une 
conférence diplomatique en vue de l'adoption de protocoles additionnels.

Article 16. [AMENDEMENTS À LA CONVENTION ou AUX PROTOCOLES]
1. Toute Partie contractante à la présente Convention peut proposer des 

amendements à la Convention. Les amendements sont adoptés au cours d'une confé 
rence diplomatique convoquée par l'Organisation à la demande des deux tiers des 
Parties contractantes.

2. Toute Partie contractante à la présente Convention peut proposer des 
amendements à l'un quelconque des protocoles. Les amendements sont adoptés aux 
cours d'une conférence diplomatique convoquée par l'Organisation à la demande des 
deux tiers des Parties contractantes au protocole concerné.

3. Les amendements à la présente Convention sont adoptés à la majorité des 
trois quarts des Parties contractantes à la Convention représentées à la Conférence 
diplomatique, et soumis par le Dépositaire à l'acceptation de toutes les Parties 
contractantes à la Convention. Les amendements à tout protocole sont adoptés à la
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majorité des trois quarts des Parties contractantes audit protocole représentées à la 
Conférence diplomatique et soumis par le Dépositaire à l'acceptation de toutes les 
Parties contractantes audit protocole.

4. L'acceptation des amendements est notifiée par écrit au Dépositaire. Les 
amendements adoptés conformément au paragraphe 3 du présent article entreront en 
vigueur, entre les Parties contractantes les ayant acceptés, le trentième jour après que 
le Dépositaire aura reçu notification de leur acceptation par les trois quarts au moins 
des Parties contractantes à la présente Convention ou au protocole concerné, selon le 
cas.

5. Après l'entrée en vigueur d'un amendement à la présente Convention ou à 
un protocole, toute nouvelle Partie contractante à la présente Convention ou audit 
protocole devient Partie contractante à l'instrument tel qu'amendé.

Article 17. ANNEXES ET AMENDEMENTS AUX ANNEXES
1. Les annexes à la présente Convention ou à l'un quelconque des protocoles 

font partie intégrante de la Convention ou du protocole, selon le cas.
2. Sauf disposition contraire de l'un quelconque des protocoles, la procédure 

suivante s'applique à l'adoption et à l'entrée en vigueur de tout amendement aux an 
nexes de la présente Convention ou de l'un quelconque des protocoles, exception 
faite des amendements à l'annexe concernant l'arbitrage :

i) Toute Partie contractante peut proposer des amendements aux annexes de la
présente Convention ou des protocoles lors des réunions prévues à l'article 14;

ii) Les amendements sont adoptés à la majorité des trois quarts des Parties
contractantes à l'instrument dont il s'agit; 

iii) Le Dépositaire communique sans délai à toutes les Parties contractantes les
amendements ainsi adoptés;

iv) Toute Partie contractante qui n'est pas en mesure d'approuver un amendement 
aux annexes de la présente Convention ou de l'un quelconque des protocoles en 
donne par écrit notification au Dépositaire avant l'expiration d'une période 
déterminée par les Parties contractantes concernées lors de l'adoption de 
l'amendement;

v) Le Dépositaire informe sans délai toutes les Parties contractantes de toute noti 
fication reçue conformément au sous-paragraphe précédent; 

vi) A l'expiration de la période indiquée au sous-paragraphe iv ci-dessus, l'amende 
ment à l'annexe prend effet pour toutes les Parties contractantes à la présente 
Convention ou au protocole concerné qui n'ont pas soumis de notification en 
conformité des dispositions dudit sous-paragraphe.
3. L'adoption et l'entrée en vigueur d'une nouvelle annexe à la présente Conven 

tion ou à l'un quelconque des protocoles sont soumises aux mêmes procédures que 
l'adoption et l'entrée en vigueur d'un amendement à une annexe conformément aux 
dispositions du paragraphe 2 du présent article; toutefois, si cela implique un 
amendement à la Convention ou au protocole dont il s'agit, la nouvelle annexe n'entre 
en vigueur qu'après amendement de la Convention ou du protocole.

4. Les amendements à l'annexe concernant l'arbitrage sont considérés comme 
des amendements à la présente Convention et ils sont proposés et adoptés conformé 
ment à la procédure indiquée à l'article 16 ci-dessus.
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Article 18. RÈGLEMENT INTÉRIEUR ET RÈGLES FINANCIÈRES
1. Les Parties contractantes adoptent un règlement intérieur pour les réunions 

et conférences visées aux articles 14, 15 et 16 ci-dessus.
2. Les Parties contractantes adoptent des règles financières, préparées en 

consultation avec l'Organisation, pour déterminer notamment leur participation 
financière.

Article 19. EXERCICE PARTICULIER DU DROIT DE VOTE
Dans les domaines relevant de leurs compétentes, la Communauté économique 

européenne et tout groupement économique régional visé à l'article 24 exercent leur 
droit de vote avec un nombre de voix égal au nombre de leurs Etats membres qui sont 
Parties contractantes à la présente Convention et à un ou plusieurs protocoles; la 
Communauté économique européenne et tout groupement mentionné ci-dessus 
n'exercent pas leur droit de vote dans le cas où les Etats membres concernés exercent 
le leur et réciproquement.

Article 20. RAPPORTS
Les Parties contractantes adressent à l'Organisation des rapports sur les mesures 

adoptées en application de la présente Convention et des protocoles auxquels elles 
sont parties, la forme et la fréquence de ces rapports étant déterminées lors des 
réunions des Parties contractantes.

Article 21. CONTRÔLE DE L'APPLICATION
Les Parties contractantes s'engagent à coopérer pour élaborer des procédures 

leur permettant de veiller à l'application de la présente Convention et des protocoles.

Article 22. RÈGLEMENTS DES DIFFÉRENDS
1. Si un différend surgit entre des Parties contractantes à propos de l'interpré 

tation ou de l'application de la présente Convention ou des protocoles, ces Parties 
s'efforcent de le régler par voie de négociation ou par tout autre moyen pacifique de 
leur choix.

2. Si les Parties concernées ne peuvent régler leur différend par les moyens 
mentionnés au paragraphe précédent, le différend est d'un commun accord soumis à 
l'arbitrage dans les conditions définies dans l'annexe A à la présente Convention.

3. Toutefois, les Parties contractantes peuvent à n'importe quel moment 
déclarer reconnaître comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale à 
l'égard de toute autre Partie acceptant la même obligation l'application de la pro 
cédure d'arbitrage, conformément aux dispositions de l'annexe A. Une telle déclara 
tion est notifiée par écrit au Dépositaire qui en donne communication aux autres Par 
ties.

Article 23. RELATION ENTRE LA CONVENTION ET LES PROTOCOLES
1. Nul ne peut devenir Partie contractante à la présente Convention s'il ne 

devient en même temps Partie à l'un au moins des protocoles. Nul ne peut devenir 
Partie contractante à l'un quelconque des protocoles s'il n'est pas, ou ne devient pas 
en même temps, Partie contractante à la présente Convention.

2. Tout protocole à la présente Convention n'engage que les Parties contrac 
tantes à ce protocole.
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3. Seules les Parties contractantes à un protocole peuvent prendre les décisions 
relatives audit protocole pour l'application des articles 14, 16 et 17 de la présente 
Convention.

Article 24. SIGNATURE
La présente Convention, le Protocole relatif à la prévention de la pollution de la 

mer Méditerranée par les opérations d'immersion effectuées par les navires et aéro 
nefs et le Protocole relatif à la coopération en matière de lutte contre la pollution de 
la mer Méditerranée par les hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de si 
tuation critique seront ouverts à Barcelone le 16 février 1976 et à Madrid du 17 février 
1976 au 16 février 1977 à la signature des Etats invités en tant que participants à la 
Conférence de plénipotentiaires des Etats côtiers de la région méditerranéenne sur la 
protection de la mer Méditerranée, tenue à Barcelone du 2 au 16 février 1976, et de 
tout Etat habilité à signer l'un quelconque des protocoles, conformément aux dispo 
sitions de ce protocole. Ils seront également ouverts, jusqu'à la même date, à la signa 
ture de la Communauté économique européenne et de tout groupement économique 
régional similaire dont l'un au moins des membres est un Etat côtier de la zone de la 
mer Méditerranée et qui exercent des compétences dans des domaines couverts par la 
présente Convention ainsi que par tout protocole les concernant.

Article 25. RATIFICATION, ACCEPTATION ou APPROBATION
La présente Convention et tout protocole y relatif seront soumis à ratification, 

acceptation ou approbation. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'ap 
probation seront déposés auprès du Gouvernement de l'Espagne, qui asumera les 
fonctions de Dépositaire.

Article 26. ADHÉSION
1. A partir du 17 février 1977, la présente Convention, le Protocole relatif à la 

prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les opérations d'immersion 
effectuées par les navires et aéronefs et le Protocole relatif à la coopération en matière 
de lutte contre la pollution de la mer Méditerranée par les hydrocarbures et autres 
substances nuisibles en cas de situation critique seront ouverts à l'adhésion des Etats 
visés à l'article 24, de la Communauté économique européenne et de tout groupement 
visé audit article.

2. Après l'entrée en vigueur de la présente Convention et de tout protocole y 
relatif, tout Etat non visé à l'article 24 pourra adhérer à la présente Convention et à 
tout protocole, sous réserve d'approbation préalable par les trois quarts des Parties 
contractantes au protocole concerné.

3. Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Dépositaire.
Article 27. ENTRÉE EN VIGUEUR

1. La présente Convention entrera en vigueur à la même date que le premier 
des protocoles à entrer en vigueur.

2. La Convention entrera également en vigueur à l'égard des Etats, de la Com 
munauté économique européenne et de tout groupement économique régional, visés 
à l'article 24, qui auront accompli les formalités requises pour devenir Parties 
contractantes à tout autre protocole qui ne serait pas encore entré en vigueur.

3. Tout protocole à la présente Convention, sauf disposition contraire de ce 
protocole, entrera en vigueur le trentième jour à compter de la date du dépôt d'au
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moins six instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation de ce protocole 
ou d'adhésion à celui-ci par les Parties visées à l'article 24.

4. Par la suite, la présente Convention et tout protocole entreront en vigueur à 
l'égard de tout Etat, de la Communauté économique européenne et de tout groupe 
ment économique régional, visés à l'article 24, le trentième jour après le dépôt de 
l'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

Article 28. DÉNONCIATION
1. A tout moment après l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la date 

à laquelle la présente Convention sera entrée en vigueur, tout Partie contractante 
pourra dénoncer la Convention en donnant par écrit une notification à cet effet.

2. Sauf disposition contraire de l'un quelconque des protocoles à la présente 
Convention, toute Partie contractante pourra, à tout moment après l'expiration d'un 
délai de trois ans à compter de la date d'entrée en vigueur de ce protocole, dénoncer le 
protocole en donnant par écrit une notification à cet effet.

3. La dénonciation prendra effet 90 jours après la date à laquelle elle aura été 
reçue par le dépositaire.

4. Tout Partie contractante qui dénonce la présente Convention sera consi 
dérée comme ayant également dénoncé tout protocole auquel elle était Partie.

5. Toute Partie contractante qui, à la suite de sa dénonciation d'un protocole, 
n'est plus Partie à aucun des protocoles à la présente Convention, sera considérée 
comme ayant également dénoncé la présente Convention.

Article 29. FONCTION DU DÉPOSITAIRE
1. Le Dépositaire notifie aux Parties contractantes, à toute autre partie visée à 

l'article 24 ainsi qu'à l'Organisation :
i) La signature de la présente Convention et de tout protocole y relatif et le dépôt 

des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, 
effectués conformément aux dispositions des articles 24, 25 et 26;

ii) La date à laquelle la Convention et tout protocole entreront en vigueur confor 
mément aux dispositions de l'article 27;

iii) Les notifications de dénonciation faites conformément aux dispositions de l'ar 
ticle 28;

iv) Les amendements adoptés en ce qui concerne la Convention et tout protocole, 
leur acceptation par les Parties contractantes et la date d'entrée en vigueur de 
ces amendements conformément aux dispositions de l'article 16;

v) L'adoption de nouvelles annexes et les amendements à toute annexe conformé 
ment aux dispositions de l'article 17;

vi) Les déclarations d'acceptation de l'application obligatoire de la procédure d'ar 
bitrage conformément au paragraphe 3 de l'article 22.
2. L'original de la présente Convention et de tout protocole y relatif sera 

déposé auprès du Dépositaire, le Gouvernement de l'Espagne, qui en adressera des 
copies certifiées conformes aux Parties contractantes et à l'Organisation, ainsi qu'au 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, pour enregistrement et 
publication conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.
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EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respec 
tifs, ont signé la présente Convention.

FAIT à Barcelone, le seize février mil neuf cent soixante-seize, en un seul exem 
plaire en langues anglaise, arabe, espagnole et française, les quatre textes faisant 
également foi.

ANNEXE A

ARBITRAGE
Article premier. A moins que les parties au différend n'en conviennent autrement, la 

procédure d'arbitrage est conduite conformément aux dispositions de la présente annexe.

Article 2. 1. Sur requête adressée par une Partie contractante à une autre Partie 
contractante en application des paragraphes 2 ou 3 de l'article 22 de la Convention, il est 
constitué un tribunal arbitral. La requête d'arbitrage indique l'objet de la requête, y compris, 
notamment, les articles de la Convention ou des protocoles dont l'interprétation ou l'applica 
tion font l'objet de litige.

2. La partie requérante informe l'Organisation du fait qu'elle a demandé la constitution 
d'un tribunal arbitral, du nom de l'autre partie au différend ainsi que des articles de la Conven 
tion ou des protocoles dont l'interprétation ou l'application font l'objet de litige. L'Organisa 
tion communique les informations ainsi reçues à toutes les Parties contractantes à la Conven 
tion.

Article 3. Le tribunal arbitral est composé de trois membres : chacune des parties au 
différend nomme un arbitre; les deux arbitres ainsi nommés désignent d'un commun accord le 
troisième arbitre, qui assume la présidence du tribunal. Ce dernier ne doit pas être ressortissant 
de l'une des parties au différend, ni avoir sa résidence habituelle sur le territoire de l'une de ces 
parties, ni se trouver au service de l'une d'elles, ni s'être déjà occupé de l'affaire à aucun titre.

Article 4. 1. Si dans un délai de deux mois après la nomination du deuxième arbitre, le 
président du tribunal arbitral n'est pas désigné, le Secrétaire général des Nations Unies procède, 
à la requête de la partie la plus diligente, à sa désignation dans un nouveau délai de deux mois.

2. Si dans un délai de deux mois après la réception de la requête, l'une des parties au 
différend ne procède pas à la nomination d'un arbitre, l'autre partie peut saisir le Secrétaire 
général des Nations Unies qui désigne le président du tribunal arbitral dans un nouveau délai de 
deux mois. Dès sa désignation, le président du tribunal arbitral demande à la partie qui n'a pas 
nommé d'arbitre de le faire dans un délai de deux mois. Passé ce délai, il saisit le Secrétaire 
général des Nations Unies qui procède à cette nomination dans un nouveau délai de deux mois.

Article 5. 1. Le tribunal arbitral décide selon les règles du droit international et, en 
particulier, de la présente Convention et des protocoles concernés.

2. Tout tribunal arbitral constitué aux termes de la présente annexe établit ses propres 
règles de procédure.

Article 6. 1. Les décisions du tribunal arbitral, tant sur la procédure que sur le fond, 
sont prises à la majorité des voix de ses membres.

2. Le tribunal peut prendre toutes mesures appropriées pour établir les faits. Il peut, à la 
demande de l'une des parties, recommander les mesures conservatoires indispensables.
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3. Si deux ou plusieurs tribunaux arbitraux constitués aux termes de la présente annexe 
se trouvent saisis de requêtes ayant des objets identiques ou analogues, ils peuvent s'informer 
des procédures relatives à l'établissement des faits et en tenir compte dans la mesure du pos 
sible.

4. Les parties au différend fourniront toutes facilités nécessaires pour la conduite efficace 
de la procédure.

5. L'absence ou le défaut d'une partie au différend ne fait pas obstacle à la procédure.

Article 7. 1. La sentence du tribunal arbitral est motivée. Elle est définitive et obliga 
toire pour les parties au différend.

2. Tout différend qui pourrait surgir entre les parties concernant l'interprétation ou l'exé 
cution de la sentence peut être soumis par la partie la plus diligente au tribunal arbitral qui l'a 
rendue ou, si ce dernier ne peut en être saisi, à un autre tribunal arbitral constitué à cet effet de 
la même manière que le premier.

Article 8. La Communauté économique européenne et tout groupement économique 
visé à l'article 24 de la Convention, comme tout autre Partie contractante à la Convention, sont 
habilités à agir comme requérants ou appelés devant le tribunal arbitral.
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1—^ LJI ^f,
For Albania: 
Pour l'Albanie 
For Albania:

j_S'^' O*'- 
For Algeria: 
Pour l'Algérie : 
Por Argelia:

For Cyprus: 
Pour Chypre 
Por Chipre:

Subject to ratification 1 
[MICHAEL

For Egypt: 
Pour l'Egypte 
Por Egipto:

For France: 
Pour la France 
Por Francia:

Subject to approval and ratification. 3 
[HAMED SULTAN]

[ANDRÉ FOSSET]
Sous réserve d'approbation ou de ratification.4

* Sous réserve de ratification.
2 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of 

Spain — Les noms des signataires donnés entre crochets étaient illisibles et ont été fournis par le Gouvernement espagnol.
3 Sous réserve d'approbation et de ratification.
4 Subject to approval or ratification.
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For Greece: 
Pour la Grèce : 
Por Grecia:

Subject to ratification. 1 
[DMITRI PAPAIOANNOU]

For Israël: 
Pour Israël : 
Por Israël:

[ITZHAK J. MINTZ]

For Italy: 
Pour l'Italie : 
Por Italia:

[ALBERTO SCIOLLA-LAGRANGE] 
Sous réserve de ratification. 2

For Lebanon: 
Pour le Liban : 
Por el Lfbano:

Ad referendum 
[JOSEPH NAGGEAR]

For the Libyan Arab Republic: 
Pour la République arabe libyenne : 
Por la Repûblica Arabe Libia:

31-1-77
[MAHMOUD F. GARIANI]

1 Sous réserve de ratification.
2 Subject to ratification.
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a—aJU
For Malta: 
Pour Malte 
For Malta:

[JOSEPH ATTARD KINGSWEIX]

For Monaco: 
Pour Monaco 
Por Monaco:

[CESAR SOLAMITO]
Sous réserve d'approbation ou de ratification. 1

<~*j——n^J> ijt'

For Morocco: 
Pour le Maroc : 
Por Marruecos:

LjJ l^—~^t * j^C

For Spain: 
Pour l'Espagne 
Por Espana:

[MOHAMMED-JALAL ESSAID]

Ad referendum 
[ALFONSO OSORIO]

IU.
For the Syrian Arab Republic: 
Pour la République arabe syrienne : 
Por la Repûblica Arabe Siria:

1 Subject to approval or ratification. 
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For Tunisia: 
Pour la Tunisie : 
Por Tûnez:

[NEJIB BOUZIRI] 
25 mayo 1976 1

For Turkey: 
Pour la Turquie : 
Por Turqui'a:

[ZEKI
(Sous réserve de la déclaration ci-annexée)3

For Yugoslavia: 
Pour la Yougoslavie : 
Por Yugoslavia:

[TOME KUZMANOVSKI] 
15-9-76

I i' d-lE 5 T_f^-V I <5

For the European Economie Community: 
Pour la Communauté Economique Européenne : 
Por la Comunidad Econômica Europea:

[3. H. O. INSINGER] 
[MICHEL CARPENTIER] 
13-9-76

1 Should read "26 May 1976". (Information supplied by the Government of Spain.) — Devrait se lire «26 mai 1976». 
(Renseignement fourni par le Gouvernement espagnol.)

2 See p. 80 of this volume for the text of the declaration made upon signature — Voir p. 80 du présent volume pour 
le texte de la déclaration faite lors de la signature.

3 Subject to the annexed declaration.
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DECLARATION MADE 
UPON SIGNATURE

TURKEY 

[TRANSLATION — TRADUCTION]

The Government of Turkey ... de 
clares that its signature can in no way be 
interpreted as a change in its policy 
towards the representation of the State 
of Cyprus, whereby it maintains that the 
Greek Cypriot Administration is not 
constitutionally empowered to act as sole 
representative of the Republic of Cyprus.

DÉCLARATION FAITE 
LORS DE LA SIGNATURE

TURQUIE

«Le Gouvernement de Turquie ... 
déclare que sa signature ne peut en 
aucune manière être interprétée comme 
changement dans sa politique envers la 
représentation de l'Etat de Chypre selon 
laquelle l'Administration Chypriote 
grecque n'est pas habilitée constitutio- 
nellement à représenter à elle seule la 
République de Chypre.»

RESERVATION MADE 
UPON APPROVAL

FRANCE 

[TRANSLATION — TRADUCTION]

Should the provisions of the present 
Convention and of the protocols thereto 
be interpreted as hindering activities 
which it deems essential to its national 
defence, the Government would not ap 
ply the said provisions to such activities. 
By adopting appropriate measures, it 
shall none the less endeavour to take ac 
count so far as possible, in carrying out 
such activities, of the objectives of the 
Convention and of the protocols thereto.

RÉSERVE FORMULÉE 
LORS DE L'APPROBATION

FRANCE

«Dans les cas où les dispositions de la 
présente Convention et des protocoles 
qui lui sont rattachés seraient interpré 
tées comme faisant obstacle à des acti 
vités qu'il estime nécessaires à sa défense 
nationale, le Gouvernement n'applique 
rait pas lesdites dispositions à ces acti 
vités. Il veillera néanmoins, par l'adop 
tion de mesures appropriées, à tenir 
compte dans toute la mesure possible, 
dans l'exercice de ces activités, des objec 
tifs de la Convention et des protocoles 
qui lui sont rattachés.»
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PROTOCOLE 1 RELATIF À LA PREVENTION DE LA POLLUTION DE LA MER MÉDI 
TERRANÉE PAR LES OPÉRATIONS D'IMMERSION EFFECTUÉES PAR LES NA 
VIRES ET AÉRONEFS

Les Parties contractantes au présent Protocole,
Etant Parties à la Convention pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollu 

tion,
Reconnaissant le danger que fait courir au milieu marin la pollution résultant des opéra 

tions d'immersion de déchets ou autres matières effectuées par les navires et aéronefs,
Estimant qu'il est de l'intérêt commun des Etats riverains de la mer Méditerranée de pro 

téger le milieu marin contre ce danger,
Tenant compte de la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de 

l'immersion de déchets et d'autres matières adoptée à Londres en 19722 , 
Sont convenues de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes au présent Protocole (ci-après dénommées 
«les Parties») prennent toutes mesures appropriées pour prévenir et réduire la pollution de la 
zone de la mer Méditerranée résultant des opérations d'immersion effectuées par les navires et 
les aéronefs.

Article 2. La zone d'application du présent Protocole est la zone de la mer Méditerranée 
délimitée à l'article premier de la Convention pour la protection de la mer Méditerranée contre 
la pollution (ci-après dénommée «la Convention»).

Article 3. Aux fins du présent Protocole :
1. «Navires et aéronef s» signifie véhicules circulant sur l'eau, dans l'eau, ou dans les airs, 

quel qu'en soit le type. Cette expression englobe les véhicules sur coussin d'air et les engins flot 
tants, qu'ils soient autopropulsés ou non, ainsi que les plates-formes ou autres ouvrages placés 
en mer et leur équipement.

2. «Déchets ou autres matières» signifie matériaux et substances de tout type, de toute 
forme et de toute nature.

1 Entré en vigueur à l'égard des Etats indiqués ci-après le 12 février 1978, date de l'entrée en vigueur de la Convention 
et des protocoles annexes, soit le trentième jour à compter de la date du dépôt auprès du Gouvernement espagnol de six 
instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion aux protocoles par les Etats visés à l'article 24 et 
aussi Parties à la Convention, conformément à l'article 15 du Protocole et aux paragraphes 1 et 2 de l'article 23 et aux para 
graphes 1, 2 et 3 de l'article 27 de la Convention :

Date du dépôt de 
l'instrument de ratification, 
d'acceptation (A), d'appro-

Etat bation (AA) ou d'adhésion (a) 
Espagne ................. 17 décembre 1976
Tunisie ................. 30 juillet 1977
Monaco ................. 20 septembre 1977

Date du dépôt de 
l'instrument de ratification, 
d'acceptation (A), d'appro- 

Etat bation (AA) ou d'adhésion (a)
Liban .................. 8 novembre 1977 a
Malte .................. 30 décembre 1977
Yougoslavie ............. 13 janvier 1978

Par la suite, le Protocole est entré en vigueur à l'égard de tout Etat ou de tout groupement économique régional, visés 
à l'article 24, aussi Parties à la Convention, le trentième jour après le dépôt auprès du Gouvernement espagnol de l'instru 
ment d'approbation :

Date du dépôt de l'Instrument de
Etat ratification ou d'approbation 
France* ............................................ 11 mars 1978

(Avec effet au 10 avril 1978.) 
Communauté économique européenne .................. 16 mars 1978

(Avec effet au 15 avril 1978.)
* Pour le texte de la réserve formulée lors de l'approbation, voir p. 80 du présent volume. 

2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1046, p. 121.
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3. « Immersion» signifie :
a) Tout rejet délibéré dans la mer de déchets et autres matières à partir de navires et aéronefs;
b) Tout sabordage en mer de navires et aéronefs.

4. Le terme «immersion» ne vise pas :
a) Le rejet en mer de déchets ou autres matières résultant ou provenant de l'exploitation nor 

male de navires et aéronefs ainsi que leur équipement, à l'exception des déchets ou autres 
matières transportés par ou transbordés sur des navires ou aéronefs qui sont utilisés pour 
l'immersion de ces matières ou provenant du traitement de tels déchets ou autres matières 
à bord desdits navires ou aéronefs;

b) Le dépôt de matières à des fins autres que leur simple élimination sous réserve qu'un tel 
dépôt ne soit pas incompatible avec l'objet du présent Protocole.
5. «Organisation» signifie l'organisme visé à l'article 13 de la Convention.

Article 4. L'immersion dans la zone de la mer Méditerranée de déchets ou autres ma 
tières énumérés à l'annexe I du présent Protocole est interdite.

Article 5. L'immersion dans la zone de la mer Méditerranée de déchets ou autres ma 
tières énumérés à l'annexe II du présent Protocole est subordonnée, dans chaque cas, à la déli 
vrance préalable, par les autorités nationales compétentes, d'un permis spécifique.

Article 6. L'immersion dans la zone de la mer Méditerranée de tout autre déchet ou 
autre matière est subordonnée à la délivrance préalable, par les autorités nationales compé 
tentes, d'un permis général.

Article 7. Les permis visés aux articles 5 et 6 ci-dessus ne seront délivrés qu'après un exa 
men attentif de tous les facteurs énumérés à l'annexe III du présent Protocole. L'Organisation 
recevra les données relatives auxdits permis.

Article 8. Les dispositions des articles 4, 5 et 6 ne s'appliquent pas en cas de force 
majeure due aux intempéries ou à tout autre cause lorsque la vie humaine ou la sécurité d'un na 
vire ou d'un aéronef est menacée. Dans ces cas, les déversements seront immédiatement notifiés 
à l'Organisation et, par l'intermédiaire de l'Organisation ou directement, à toute Partie qui 
pourrait être affectée, avec tous les détails concernant les circonstances, la nature et les quan 
tités des déchets ou autres matières immergées.

Article 9. En cas de situation critique ayant un caractère exceptionnel, si une Partie 
estime que des déchets ou autres matières figurant à l'annexe I du présent Protocole ne peuvent 
être éliminés à terre sans risque ou préjudice inacceptable, notamment pour la sécurité de la vie 
de l'homme, elle consultera immédiatement l'Organisation. L'Organisation, après consultation 
des Parties au présent Protocole, recommandera des méthodes de stockage ou les moyens de 
destruction ou d'élimination les plus satisfaisants selon les circonstances. La Partie informera 
l'Organisation des mesures adoptées en application de ces recommandations. Les Parties s'en 
gagent à se prêter mutuellement assistance dans de telles situations.

Article 10. 1. Chaque Partie désigne une ou plusieurs autorités compétentes pour :
a) Délivrer les permis spécifiques visés à l'article 5;
b) Délivrer les permis généraux visés à l'article 6;
c) Enregistrer la nature et la quantité des déchets ou autres matières dont l'immersion est au 

torisée, ainsi que le lieu, la date et la méthode d'immersion.
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2. Les authorités compétentes de chaque Partie délivreront les permis visés aux articles 5 
et 6 pour les déchets ou autres matières destinés à l'immersion :
a) Chargés sur son territoire;
b) Chargés par un navire ou un aéronef enregistré sur son territoire ou battant son pavillon 

lorsque ce chargement a lieu sur le territoire d'un Etat non partie au présent Protocole.

Article 11. 1. Chaque Partie applique les mesures requises pour la mise en œuvre du 
présent Protocole :
a) Aux navires et aéronefs enregistrés sur son territoire ou battant son pavillon;
b) Aux navires et aéronefs chargeant sur son territoire des déchets ou autres matières qui doi 

vent être immergés;
c) Aux navires et aéronefs présumés effectuer des opérations d'immersion dans les zones rele 

vant, en la matière, de sa juridiction.
2. Le présent Protocole ne s'applique pas aux navires et aéronefs appartenant à un Etat 

partie au présent Protocole ou exploités par cet Etat tant que celui-ci les utilise exclusivement à 
des fins gouvernementales et non commerciales. Cependant, chaque Partie doit s'assurer, en 
prenant des mesures appropriées qui ne compromettent pas les opérations ou la capacité opéra 
tionnelle des navires ou aéronefs lui appartenant ou exploités par elle, que ceux-ci agissent 
d'une manière compatible avec le présent Protocole, pour autant que cela soit raisonnable dans 
la pratique.

Article 12. Chacune des Parties s'engage à donner pour instruction à ses navires et aéro 
nefs d'inspection maritime ainsi qu'aux autres services qualifiés de signaler à leurs autorités na 
tionales tous incidents ou situations dans la zone de la mer Méditerranée, qui font soupçonner 
qu'il y a eu ou qu'il va y avoir immersion contraire aux dispositions du présent Protocole. Cette 
Partie en informera, si elle le juge opportun, toute autre Partie intéressée.

Article 13. Aucune des dispositions du présent Protocole ne porte atteinte au droit de 
chaque Partie d'adopter d'autres mesures, conformément au droit international, pour prévenir 
la pollution due aux opérations d'immersion.

Article 14. 1. Les réunions ordinaires des Parties au présent Protocole se tiennent lors 
des réunions ordinaires des Parties contractantes à la Convention organisées en application de 
l'article 14 de ladite Convention. Les Parties au présent Protocole peuvent aussi tenir des réunions 
extraordinaires conformément à l'article 14 de la Convention.

2. Les réunions des Parties au présent Protocole ont notamment pour objet :
a) De veiller à l'application du présent Protocole et d'examiner l'efficacité des mesures 

adoptées et l'opportunité de prendre d'autres dispositions, en particulier sous forme d'an 
nexés;

b) D'étudier et d'apprécier les données relatives aux permis délivrés conformément aux ar 
ticles 5, 6 et 7 et aux immersions opérées;

c) De réviser et d'amender, le cas échéant, toute annexe au présent Protocole;
d) De remplir, en tant que de besoin, toutes autres fonctions en application du présent Proto 

cole.
3. Les amendements aux annexes du présent Protocole en vertu de l'article 17 de la 

Convention sont adoptés par un vote à la majorité des trois quarts des Parties.

Article 15. 1. Les dispositions de la Convention se rapportant à tout protocole s'appli 
quent à l'égard du présent Protocole.

2. Le règlement intérieur et les règles financières adoptées conformément à l'article 18 de 
la Convention s'appliquent à l'égard du présent Protocole, à moins que les Parties au présent 
Protocole n'en conviennent autrement.
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EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Protocole.

FAIT à Barcelone, le seize février mil neuf cent soixante seize, en un seul exemplaire, en 
langues anglaise, arabe, espagnole et française, les autres textes faisant également foi.

Annexe I
A. Les substances ou matières suivantes sont énumérées aux fins d'application de l'article 4 

du Protocole :
1. Composés organo-halogénés et composés qui peuvent donner naissance à de telles sub 

stances dans le milieu marin, à l'exclusion de ceux qui ne sont pas toxiques ou qui se trans 
forment rapidement dans la mer en substances biologiquement inoffensives, pourvu qu'ils 
n'altèrent pas le goût des organismes marins comestibles.

2. Composés organo-silicés et composés qui peuvent donner naissance à de telles substances 
dans le milieu marin, à l'exclusion de ceux qui ne sont pas toxiques ou qui se transforment 
rapidement dans la mer en substances biologiquement inoffensives, pourvu qu'ils 
n'altèrent pas le goût des organismes marins comestibles.

3. Mercure et composés du mercure.
4. Cadmium et composés du cadmium.
5. Plastiques persistants et autres matérieux synthétiques persistants qui peuvent matérielle 

ment gêner la pêche ou la navigation, diminuer les agréments ou gêner toutes autres utilisa 
tions légitimes de la mer.

6. Pétrole brut et hydrocarbures pouvant dériver du pétrole ainsi que mélanges contenant ces 
produits, chargés à bord pour être immergés.

7. Déchets et autres matières, fortement, moyennement et faiblement radioactifs, tels qu'ils 
seront définis par l'Agence internationale de l'énergie atomique.

8. Composés acides et basiques dont la composition et la quantité sont telles qu'ils peuvent 
compromettre gravement la qualité des eaux marines. La composition et la quantité à 
prendre en considération seront déterminées par les Parties selon la procédure prévue au 
paragraphe 3 de l'article 14 du présent Protocole.

9. Matières produites pour la guerre biologique et chimique sous quelque forme que ce soit 
(par exemple solide, liquide, semi-liquide, gazeuse ou vivante), à l'exclusion de celles qui 
sont rapidement rendues inoffensives dans la mer par des processus physiques, chimiques 
ou biologiques, pourvu :
i) Qu'elles n'altèrent pas le goût des organismes marins comestibles; ou 

ii) Qu'elles ne présentent pas de danger pour la santé de l'homme ou des animaux. 
B. La présente annexe ne s'applique pas aux déchets et autres matières, tels que les boues 

d'égoûts et les déblais de dragage, qui contiennent les substances définies aux paragraphes 1 à 6 
ci-dessus à l'état de contaminants en traces. L'immersion de ces déchets est soumise aux disposi 
tions des annexes II et III, selon le cas.

Annexe II
Les déchets et autres matières dont l'immersion nécessite des précautions spéciales sont 

énumérés ci-après aux fins d'application de l'article 5 du Protocole :
1. i) Arsenic, plomb, cuivre, zinc, béryllium, chrome, nickel, vanadium, sélénium, anti 

moine et leurs composés;
ii) Cyanures et fluorures;
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iii) Pesticides et sous-produits de pesticides non visés à l'annexe I;
iv) Substances chimiques organiques synthétiques autres que celles visées à l'annexe I, sus 

ceptibles d'avoir des effets nuisibles sur les organismes marins ou d'altérer le goût des 
organismes marins comestibles.

2. i) Composés acides et basiques dont la composition et la quantité n'ont pas encore été
déterminées suivant la procédure prévue au paragraphe A. 8 de l'annexe I. 

ii) Composés acides et basiques non couverts par l'annexe I, à l'exclusion des composés à 
déverser en quantités inférieures à des seuils qui seront déterminés par les Parties sui 
vant la procédure prévue au paragraphe 3 de l'article 14 du présent Protocole.

3. Conteneurs, ferraille et autres déchets volumineux susceptibles d'être déposés au fond de 
la mer ou de constituer un sérieux obstacle à la pêche ou à la navigation.

4. Substances qui, bien que non toxiques par nature, peuvent devenir nocives en raison des 
quantités immergées, ou qui risquent de diminuer sensiblement les agréments, ou de 
mettre en danger la vie humaine ou les organismes marins ou d'entraver la navigation.

5. Déchets radioactifs ou autres matières radioactives qui ne seront pas comprises à l'annexe I. 
Pour la délivrance des permis d'immersion de ces matières, les Parties tiendront dûment 
compte des recommandations de l'organisme international compétent en la matière, 
actuellement l'Agence internationale de l'énergie atomique.

Annexe III
Les facteurs qui doivent être pris en considération pour établir les critères régissant la déli 

vrance des autorisations d'immersion de matières, suivant les dispositions de l'article 7, sont 
notamment les suivants : 
A. Caractéristiques et composition de la matière

1. Quantité totale immergée et composition moyenne de la matière (par exemple, par 
an).

2. Forme (par exemple, solide, boueuse, liquide ou gazeuse).
3. Propriétés physiques (telles que solubilité et densité), chimiques et biochimiques 

(telles que demande en oxygène, substances nutritives) et biologiques (telles que 
présence de virus, bactéries, levures, parasites).

4. Toxicité.
5. Persistance : physique, chimique et biologique.
6. Accumulation et transformation biologique dans les matières biologiques ou 

sédiments.
7. Sensibilité aux transformations physiques, chimiques et biochimiques et interaction 

dans le milieu aquatique avec d'autres matières organiques et inorganiques dissoutes.
8. Probabilité de contamination et autres altérations diminuant la valeur commerciale

des ressources marines (poissons, mollusques et crustacés, etc.). 
B. Caractéristiques du lieu d'immersion et méthode de dépôt

1. Emplacement (par exemple coordonnées de la zone d'immersion, profondeur et 
distance des côtes), situation par rapport à d'autres emplacements (tels que zones 
d'agrément, de frai, de culture et de pêche, et ressources exploitables).

2. Cadence d'évacuation de la matière (par exemple, quantité quotidienne, hebdoma 
daire, mensuelle).

3. Méthodes d'emballage et de conditionnement, le cas échéant.
4. Dilution initiale réalisée par la méthode de décharge proposée, en particulier la vitesse 

des navires.
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5. Caractéristiques de dispersion (telles qu'effets des courants, des marées et du vent sur 
le déplacement horizontal et le brassage vertical).

6. Caractéristiques de l'eau [telles que température, pH, salinité, stratification, indices 
de pollution : notamment oxygène dissous (OD), demande chimique en oxygène 
(DCO), demande biochimique en oxygène (DBO), présence d'azote sous forme orga 
nique ou minérale, et notamment présence d'ammoniaque, de matières en suspen 
sion, d'autres matières nutritives, productivité].

7. Caractéristiques du fond (telles que topographie, caractéristiques géochimiques et 
géologiques, productivité biologique).

8. Existence et effets d'autres immersions pratiquées dans la zone d'immersion (par 
exemple, relevés indiquant la présence de métaux lourds et la teneur en carbone orga 
nique).

9. Lors de la délivrance d'un permis d'immersion, les Parties contractantes s'efforcent de 
déterminer s'il existe une base scientifique adéquate pour évaluer, suivant les disposi 
tions qui précèdent, et compte tenu des variations saisonnières, les conséquences 
d'une immersion dans la zone concernée. 

C. Considérations et circonstances générales
1. Effets éventuels sur les zones d'agrément (tels que présence de matériaux flottants ou 

échoués, turbidité, odeurs désagréables, décoloration, écume).
2. Effets éventuels sur la faune et la flore marines, la pisciculture et la conchyliculture, 

les réserves poissonnières et les pêcheries, la récolte et la culture d'algues.
3. Effets éventuels sur les autres utilisations de la mer (tels que : altération de la qualité 

de l'eau pour des usages industriels, corrosion sous-marine des ouvrages en mer, per 
turbation du fonctionnement des navires par les matières flottantes, entraves à la 
pêche et à la navigation dues au dépôt de déchets ou d'objets solides sur le fond de la 
mer et protection de zones d'une importance particulière du point de vue scientifique 
ou de la conservation).

4. Possibilités pratiques de recourir sur la terre ferme à d'autres méthodes de traitement, 
de rejet ou d'élimination, ou à des traitements réduisant la nocivité des matières avant 
leur immersion en mer.
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For Albania: 
Pour l'Albanie 
For Albania:

For Algeria: 
Pour l'Algérie 
Por Argelia:

0e-
For Cyprus: 
Pour Chypre : 
Por Chipre:

Subject to ratification 1 
[MICHAEL

For Egypt: 
Pour l'Egypte : 
Por Egipto:

Subject to approval and ratification3 
[HAMED SULTAN]

For France: 
Pour la France : 
Por Francia:

[ANDRÉ FOSSET]
Sous réserve d'approbation ou de ratification'1

1 Sous réserve de ratification.
2 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of 

Spain - Les noms des signataires donnés entre crochets étaient illisibles et ont été fournis par le Gouvernement espagnol. 
' Sous réserve d'approbation et de ratification, 
4 Subject to approval or ratification.
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0s-
For Greece: 
Pour la Grèce : 
Por Grecia:

For Israël: 
Pour Israël : 
Por Israël:

LJLkJ
For Italy: 
Pour l'Italie 
Por Italia:

[GEORGE GAVAS]'

[ITZHAK 3. MINTZ]

,L;

[ALBERTO SCIOLLA-LAGRANGE] 
Sous réserve de ratification2

For Lebanon: 
Pour le Liban : 
Por el Lîbano:

Ad referendum 
[JOSEPH NAGGEAR]

...Hi

For the Libyan Arab Republic: 
Pour la République arabe libyenne : 
Por la Repûblica Arabe Libia:

[MAHMOUD F. GARIANI] 
31-1-77

1 Signature was affixed on 11 February 1977 (information supplied by the Government of Spain) — La signature a 
été apposée le 11 février 1977 (renseignement fourni par le Gouvernement espagnol).

2 Subject to ratification.
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A——LdU
For Malta: 
Pour Malte : 
For Malta:

For Monaco: 
Pour Monaco : 
Por Monaco:

For Morocco: 
Pour le Maroc : 
Por Marruecos:

/ 1 (•^
For Spain: 
Pour l'Espagne 
Por Espafla:

[JOSEPH ATTARD KINGSWELL]

[CESAR SOLAMITO]
Sous réserve d'approbation ou de ratification'

[MOHAMMED-JALAL ESSAID]

Ad referendum 
[ALFONSO OSORIO]

For the Syrian Arab Republic: 
Pour la République arabe syrienne : 
Por la Repûblica Arabe Siria:

1 Subject to approval or ratification. 
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For Tunisia: 
Pour la Tunisie : 
Por Tûnez:

l_ ï

For Turkey: 
Pour la Turquie : 
Por Turqufa:

* o*
For Yugoslavia: 
Pour la Yougoslavie : 
Por Yugoslavia:

[NEJIB Bouznu] 
25 mayo 1976'

[ZEKI KuNERALPJ 2
(Sous réserve de la déclaration ci-annexée)3

[TOME KUZMANOVSKI] 
15-9-76

J $ • ' ^"tf- } -r.f»-«J I

For the European Economie Community: 
Pour la Communauté Economique Européenne : 
Por la Comunidad Econômica Europea:

[J. H. O. INSINGER] 
[MICHEL CARPENTIER] 
13-9-76

1 Should read "26 May 1976" (information supplied by the Government of Spain) — Devrait se lire «26 mai 1976» 
(renseignement fourni par le Gouvernement espagnol).

2 See p. 80 of this volume for the text of the declaration made upon signature - Voir p. 80 du présent volume pour 
le texte de la déclaration faite lors de la signature.

3 Subject to the annexed declaration.

Vol. 1102,1-16908



126 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités_____1978

PROTOCOLE 1 RELATIF À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE 
LA POLLUTION DE LA MER MÉDITERRANÉE PAR LES HYDROCARBURES ET 
AUTRES SUBSTANCES NUISIBLES EN CAS DE SITUATION CRITIQUE

Les Parties contractantes au présent Protocole,
Etant Parties à la Convention pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollu 

tion,
Reconnaissants qu'une pollution grave des eaux de la zone de la mer Méditerranée par les 

hydrocarbures et autres substances nuisibles peut créer un danger pour les Etats riverains et les 
écosystèmes marins,

Estimant que la lutte contre cette pollution appelle la coopération de tous les Etats rive 
rains de la Méditerranée,

Ayant à l'esprit la Convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollution 
par les navires, la Convention internationale de 1969 sur l'intervention en haute mer en cas 
d'accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures2 , ainsi que le 
Protocole de 1973 sur l'intervention en haute mer en cas de pollution par des substances autres 
que des hydrocarbures3 ,

Tenant compte également de la Convention internationale de 19694 sur la responsabilité 
civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes au présent Protocole (ci-après dénommées 
«les Parties») coopèrent pour prendre les dispositions nécessaires au cas où la présence 
massive, d'origine accidentelle ou résultant d'un effet cumulatif, d'hydrocarbures ou d'autres 
substances nuisibles polluant ou risquant de polluer les eaux de la zone définie à l'article 
premier de la Convention pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution (ci- 
après dénommée «la Convention»), constitue un danger grave et imminent pour le milieu 
marin, les côtes ou les intérêts connexes d'une ou plusieurs Parties.

Article 2. Aux fins du présent Protocole, l'expression «intérêts connexes» s'entend des 
intérêts d'un Etat riverain directement affecté ou menacé et qui ont trait, entre autres :

1 Entré en vigueur à l'égard des Etats indiqués ci-après le 12 février 1978, date de l'entrée en vigueur de la Convention 
et des protocoles annexes, soit le trentième jour à compter de la date du dépôt auprès du Gouvernement espagnol de six 
instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion aux protocoles par les Etats visées à l'article 24 et 
aussi Parties à la Convention, conformément à l'article 13 du Protocole et aux paragraphes 1 et 2 de l'article 23 et aux para 
graphes 1, 2 et 3 de l'article 27 de la Convention :

Date du dépôt de l'instrument de
ratification, d'acceptation (A), 

Etat d'approbation (AA) ou d'adhésion (a)
Espagne ........... 17 décembre 1976
Tunisie ............ 30 juillet 1977
Monaco ........... 20 septembre 1977

Date du dépôt de l'instrument de
ratification, d'acceptation (A), 

Etat d'approbation (AA) ou d'adhésion (a)
Liban ............. 8 novembre 1977 a
Malte .............. 30 décembre 1977
Yougoslavie ........ 13 janvier 1978

Par la suite, le Protocole est entré en vigueur à l'égard de tout Etat ou de tout groupement économique régional visés 
à l'article 24, aussi Parties à la Convention, le trentième jour après le dépôt auprès du Gouvernement espagnol de l'instru 
ment de ratification ou d'approbation :

Date de dépôt de l'instrument de
Etat ratification ou d'approbation (AA) 
Israël .............................................. 3 mars 1978

(Avec effet au 2 avril 1978.) 
France* ............................................ 11 mars 1978 AA

(Avec effet au 10 avril 1978.)
* Pour le texte de la réserve formulée lors de l'approbation, voir p. 80 du présent volume.

2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 970, p. 211.
3 Ibid., vol. 1313, p. 3.
4 Ibid., vol. 973, p. 3.
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a) Aux activités maritimes côtières, portuaires ou d'estuaires, y compris les activités des 
pêcheries;

b) A l'attrait historique et touristique, y compris les sports aquatiques et autres activités 
récréatives, de la région considérée;

c) A la santé des populations côtières;
d) A la conservation des ressources vivantes.

Article 3. Les Parties s'efforcent de maintenir et de promouvoir, soit individuellement, 
soit en coopération bilatérale ou multilatérale, leurs plans d'urgence et leurs moyens de lutte 
contre la pollution de la mer par les hydrocarbures et autres substances nuisibles. Ces moyens 
comprennent notamment les équipements, les navires, les aéronefs et les personnels nécessaires 
aux opérations en cas de situation critique.

Article 4. Les Parties développent et mettent en œuvre, soit individuellement, soit en 
coopération bilatérale ou multilatérale, une surveillance active de la zone de la mer Méditer 
ranée afin d'avoir une connaissance aussi précise que possible des faits définis à l'article premier 
du présent Protocole.

Article 5. En cas de jet ou de chute à la mer de substances nuisibles en colis, conteneurs, 
citernes mobiles, camions-citernes ou wagons-citernes, les Parties s'engagent à coopérer dans la 
mesure du possible à leur sauvetage et à leur récupération de manière à réduire les risques de 
pollution du milieu marin.

Article 6, 1. Chaque Partie s'engage à diffuser aux autres parties des informations 
concernant : 
à) L'organisation nationale ou les autorités nationales compétentes en matière de lutte contre

la pollution de la mer par les hydrocarbures et autres substances nuisibles;
b) Les autorités nationales compétentes chargées de recevoir les informations concernant la 

pollution de la mer par les hydrocarbures et autres substances nuisibles et de traiter des 
affaires d'assistance entre les Parties;

c) Les méthodes nouvelles en matière de prévention de la pollution de la mer par les hydro 
carbures et autres substances nuisibles, les procédés nouveaux pour combattre la pollu 
tion, et le développement de programmes de recherches y afférents. 
2. Les Parties qui, le cas échéant, sont convenues d'échanger directement entre elles ces 

informations sont néanmoins tenues de les communiquer au centre régional. Ce dernier en 
assure la communication aux autres Parties et, sous réserve de réciprocité, aux Etats riverains 
de la zone de la mer Méditerranée qui ne sont pas parties au présent Protocole.

Article 7. Les Parties s'engagent à coordonner l'utilisation des moyens de communica 
tion dont elles disposent pour assurer, avec la fiabilité et la rapidité nécessaires, la réception, la 
transmission et la diffusion de tous rapports et informations urgentes relatifs aux faits et situa 
tions définis à l'article premier. Le centre régional sera doté des moyens de communication qui 
lui permettront de participer à cet effort coordonné et, notamment, de remplir les fonctions qui 
lui sont assignées par le paragraphe 2 de l'article 10.

Article 8. 1. Chaque Partie fait donner aux capitaines de navires battant son pavillon 
et aux pilotes d'aéronefs immatriculés sur son territoire des instructions les invitant à signaler à 
une Partie ou autre centre régional, par les voies les plus rapides et les plus adéquates, compte 
tenu des circonstances, et conformément à l'annexe I du présent Protocole :
d) Tous les accidents causant ou pouvant causer une pollution des eaux de la mer par les 

hydrocarbures et autres substances nuisibles;
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b) La présence, les caractéristiques et l'étendue des nappes d'hydrocarbures ou de substances 
nuisibles repérées en mer et de nature à constituer une menace grave et imminente pour le 
milieu marin, pour les côtes ou les intérêts connexes d'une ou plusieurs Parties.
2. Les informations recueillies conformément au paragraphe I sont communiquées aux 

autres Parties susceptibles d'être affectées par la pollution :
a) Soit par la Partie ayant reçu ces informations, directement ou, de préférence, par l'inter 

médiaire du centre,
b) Soit par le centre régional.

En cas de communication directe entre Parties, le centre régional sera informé des disposi 
tions prises par ces Parties.

3. En conséquence de l'application des dispositions du paragraphe 2, les Parties ne sont 
pas tenues à l'obligation prévue à l'article 9, paragraphe 2, de la Convention.

Article 9. 1. Toute Partie confrontée à une situation de la nature de celle définie à l'ar 
ticle premier du présent Protocole doit :
a) Faire les évaluations nécessaires concernant la nature et l'importance de l'accident ou de la 

situation nécessitant des mesures d'urgence ou, le cas échéant, le type et la quantité ap 
proximative des hydrocarbures ou autres substances nuisibles, ainsi que la direction et la 
vitesse de dérive des nappes;

b) Prendre toutes mesures susceptibles d'éliminer ou de réduire les effets résultant de la pollu 
tion;

c) Informer immédiatement les autres Parties, soit directement, soit par l'intermédiaire du 
centre régional, de ces évaluations et de toute action entreprise ou prévue pour lutter 
contre la pollution;

d) Continuer à observer la situation aussi longtemps que possible et faire un rapport confor 
mément à l'article 8.
2. En cas d'action pour combattre la pollution provenant d'un navire, toutes les mesures 

possibles devront être prises pour sauvegarder les personnes présentes à bord et, autant que 
faire se peut, le navire lui-même. Toute Partie qui entreprend une telle action doit en informer 
l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime.

Article 10. 1. Toute Partie ayant besoin d'assistance pour une opération de lutte 
contre la pollution par les hydrocarbures ou autres substances nuisibles polluant ou menaçant 
de polluer ses côtes peut demander, soit directement, soit par l'intermédiaire du centre régional 
visé à l'article 6, le concours d'autres Parties, celles qui sont susceptibles d'être également 
affectées par la pollution étant sollicitées en premier lieu. Ce concours peut comporter notam 
ment des conseils d'experts et la fourniture ou mise à disposition de produits, d'équipement et 
de moyens nautiques. Les Parties ainsi sollicitées font tous les efforts possibles pour apporter 
leur concours.

2. Si les Parties engagées dans l'opération ne peuvent s'entendre sur la conduite même de 
la lutte, le centre régional peut, avec leur accord, coordonner l'activité des moyens mis en 
œuvre par ces Parties.

Article 11. L'application des dispositions pertinentes des articles 6, 7, 8, 9 et 10 du pré 
sent Protocole concernant le centre régional sera étendue selon qu'il conviendra aux centres 
sous-régionaux lors de leur création éventuelle, compte tenu de leurs objectifs et fonctions ainsi 
que de leur relation avec ledit centre régional.

Article 12. 1. Les réunions ordinaires des Parties au présent Protocole se tiennent lors 
des réunions ordinaires des Parties contractantes à la Convention organisées en application de
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l'article 14 de ladite Convention. Les Parties au présent Protocole peuvent aussi tenir des 
réunions extraordinaires conformément à l'article 14 de la Convention.

2. Les réunions des Parties au présent Protocole ont notamment pour objet :
a) De veiller à l'application du présent Protocole et d'examiner l'efficacité des mesures 

adoptées et l'opportunité de prendre d'autres dispositions, notamment sous la forme d'an 
nexés;

b) De réviser et d'amender, le cas échéant, toute annexe au présent Protocole;
c) De remplir en tant que de besoin toutes autres fonctions en application du présent Pro 

tocole.

Article 13. 1. Les dispositions de la Convention se rapportant à tout protocole s'appli 
quent à l'égard du présent Protocole.

2. Le règlement intérieur et les règles financières adoptés conformément à l'article 18 de 
la Convention s'appliquent à l'égard du présent Protocole, à moins que les Parties au présent 
Protocole n'en conviennent autrement.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Protocole.

FAIT à Barcelone, le seize février mil neuf cent soixante-seize, en un seul exemplaire, en 
langues anglaise, arabe, espagnole et française, les quatre textes faisant également foi.

Annexe I 
CONTENU DU RAPPORT À RÉDIGER EN APPLICATION DE L'ARTICLE 8 DU PRÉSENT PROTOCOLE

1. Chaque rapport donne si possible, en règle générale :
a) L'identification de la source de pollution (éventuellement l'identité du navire);
b) La position géographique, l'heure et la date de l'événement ou de l'observation;
c) L'état du vent et de la mer dans la zone; et
d) Les détails pertinents sur l'état du navire si la pollution provient de celui-ci.

2. Chaque rapport donne si possible, en particulier :
à) Des renseignements détaillés sur la nature des substances nuisibles en cause, y compris leur 

appellation technique exacte (l'appellation commerciale ne devrait pas être utilisée à la 
place de l'appellation technique exacte);

b) La quantité exacte ou approximative, la concentration ainsi que l'état probable des 
substances nuisibles rejetées ou susceptibles d'être rejetées à la mer;

c) Le cas échéant, la description de l'emballage et des marques d'identification; et
d) Le nom de l'expéditeur, du destinataire et du fabricant.

3. Dans la mesure du possible, chaque rapport indique clairement si la substance nuisible 
rejetée ou susceptible d'être rejetée est un hydrocarbure, une substance nocive à l'état liquide, 
ou solide, ou gazeux, et si cette substance était ou est transportée en vrac ou en colis, dans des 
conteneurs, des citernes mobiles ou des camions-citernes et wagons-citernes.

4. Chaque rapport doit être complété, s'il y a lieu, par tout autre renseignement pertinent 
qui est demandé par l'une des personnes auxquelles le rapport est adressé ou que l'auteur du 
rapport juge approprié.

5. Toute personne visée à l'article 8, paragraphe 1, du présent Protocole doit : 
d) Compléter dans la mesure du possible le rapport initial, s'il y a lieu, par des renseignements

sur l'évolution de la situation; et 
b) Accéder dans toute la mesure possible aux demandes de renseignements complémentaires

émanant des Etats affectés.
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For Albania: 
Pour l'Albanie 
For Albania:

For Algeria: 
Pour l'Algérie : 
Por Argelia:

For Cyprus: 
Pour Chypre 
Por Chipre:

Subject to ratification1 
[MICHAEL VASSILIADESP

For Egypt: 
Pour l'Egypte : 
Por Egipto:

Subject to approval and ratification3 
[HAMED SULTAN]

For France: 
Pour la France : 
Por Francia:

[ANDRÉ FOSSET]
Sous réserve d'approbation ou de ratification4

1 Sous réserve de ratification.
2 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of 

Spain — Les noms des signataires donnés entre crochets étaient illisibles et ont été fournis par le Gouvernement espagnol.
3 Sous réserve d'approbation et de ratification.
4 Subject to approval or ratification.
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olW c
For Greece: 
Pour la Grèce : 
Por Grecia:

Subject to ratification' 
[DiMiTRi PAPAIOANNOU]

I

For Israel: 
Pour Israël 
Por Israel:

V; U^

[ITZHAK J. MINTZ]

For Italy: 
Pour l'Italie 
Por Italia:

[ALBERTO SCIOLLA-LAGRANGE] 
Sous réserve de ratification2

For Lebanon: 
Pour le Liban : 
Por el Lfbano:

Ad referendum 
[JOSEPH NAGGEAR]

f- *-• L*^

For the Libyan Arab Republic: 
Pour la République arabe libyenne : 
Por la Repûblica Arabe Libia:

[MAHMOUD F. GARIANI] 
31-1-77

1 Sous réserve de ratification.
2 Subject to ratification.
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For Malta: 
Pour Malte 
For Malta:

For Monaco: 
Pour Monaco : 
Por Monaco:

For Morocco: 
Pour le Maroc : 
Por Marruecos:

[JOSEPH ATTARD KINGSWELL]

For Spain: 
Pour l'Espagne : 
Por Espana:

[CÉSAR SOLAMITO]
Sous réserve d'approbation ou de ratification1

[MOHAMMED-JALAL ESSAID]

Ad referendum 
[ALFONSO OSORIO]

For the Syrian Arab Republic: 
Pour la République arabe syrienne 
Por la Repûblica Arabe Siria:

1 Subject to approval or ratification. 
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For Tunisia: 
Pour la Tunisie : 
Por Tunez:

[NEJIB BOUZIRI] 
25 mayo 1976 1

I

For Turkey: 
Pour la Turquie : 
Por Turqufa:

-5 " ,>* ïuL;

[ZEKI
(Sous réserve de la déclaration ci-annexée)3

For Yugoslavia: 
Pour la Yougoslavie : 
Por Yugoslavia:

[TOME KUZMANOVSKI]
15-9-76

d .,,* { jj } i I d- \S> ^o»»,J i A, , JLtp 1 ^t
For the European Economie Community: 
Pour la Communauté Economique Européenne : 
Por la Comunidad Econômica Europea :

[J. H. O. INSINGER] 
[MICHEL CARPENTIER] 
13-9-76

1 Should read "26 May 1976" (information supplied by the Government of Spain) — Devrait se lire «26 mai 1976» 
(renseignement fourni par le Gouvernement espagnol).

2 See p. 80 of this volume for the text of the declaration made upon signature — Voir p. 80 du présent volume pour 
le texte de la déclaration faite lors de la signature.

3 Subject to the annexed declaration.
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